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plus jolis yeux
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' des mieux outillés de la 
ville — pouvant exécuter 
tous genres d’Impression s 
tels que:

PRODUCTEURS
Montréal
JRE

Des milliers et des milliers de femmes 
intelligentes ont amélioré l’apparence de

Brochures— rapports— factums 
catalogues — en-têtes de 

lettres — circulaires 
enveloppes—fac­

tures—etc, 
etc.

VOLUME XVI

A PROPOS DE FRAIS.—-(Réponse à Z. L.)—Q. 
L’automne dernier j'ai subi un procès et J’ai été 
condamné à l’amende et aux frais; j’ai payé la 
somme qu’on m’a demandée mais je constate 
maintenant que mon avocat réclame de nouveaux 
frais et je voudrais savoir pourquoi il peut de nou­
veau réclamer?

OBTENTION DE BREVETS.—Réponse à G. 
D.— Q. Je me suis construit une machine et je 
voudrais la faire breveter. Quels moyens prendre 
pour obtenir ce résultat; ou faut-il s’adresser; 
combien de temps dois-je attendre ce brevet; 
combien doit-il me coûter?

DROITS DE L’ACHETEUR.- Réponse à S. C.— 
Q. En 1917 , J’ai acheté une terre avec ses bâtisses 
et toutes les servitudes qui en faisaient partie: le 
contrat mentionnait cependant une exception pour 
un certain morceau de la terre qui avait été précé- 
demment vendue à eue compagnie. Or j’avais un 
droit de passage sur la largeur d’un lot et la com­
pagnie refuse le droit de passer vu que cette 
partie de terrain est inondée. Ai-je le droit de 
recourir contre le vendeur ?

R. Il n'y a pas de doute que notre correspondant 
peut refuser le droit de passage qui est attaché à 
la terre qui lui a été vendue par les. termes de son 
contrat. Il faudrait donc voir ce contrat pour 
donner à notre correspondant une réponse précise.

leurs yeux avec MURINE. Cette lotion de­
puis longtemps éprouvée rafraîchit et 
donne nouvelle vigueur aux yeux pesants, 
fatigués—elle leur donne nouvelle vie et 
nouveau lustre. MURINE ne contient ni 
belladone ou autres ingrédients nuisibles. 
Essayez-la.

R. Notre correspondant parait n'avoir pas de 
chance pour se faire payer par l'acheteur et il au­
rait dû, suivant le privilège que lui donne la loi, 
saisir le bois pour le prix de son travail, au lieu d’en­
voyer un transport qui n’avait aucune valeur légale. 
D’après nous, il a seulement un recours contre celui 
qui l’a employé.

DEMANDEZ NOS 
COTATIONS

ENDOSSEUR D’UN CHEQUE.— (Réponse à 
même.)—Q. Un individu qui a payé par chèque, 
lequel chèque est endossé, une certaine quantité 
de bois à celui qui Ta vendu est-il responsable 
ainsi que son endosseur lorsque le chèque est refusé 
au paiement?

FAITES 
IMPRIMER

-AU — 

“SOLEIL”

R. Notre correspondant a certainement le droit 
de demander à son avocat un détail des honoraires 
qu’il doit payer. Il peut se faire qu’apres avoir 
payé les frais de la Cour et de l'amende, il doive 
encore des honoraires à son procureur, car les frais 

: en question, dans une action de cette nature, ne 
. couvrent pas tous les frais de l’avocat de la défense.

LE SOLEIL LTEE 
(Département de l’Imp imerie )

i R. Celui qui veut faire breveter un objet quel­
conque doit s'adresser au bureau des brevets à

, Ottawa en suivant certaines procédures telle que la 
description détaillée de son invention, ainsi qu’un 
dessein représentant les différentes parties de la 
machine qui constitue l’invention. Du moment que 
la demande de brevet est faite, d’autres demandes 
pour le même objet ne peuvent être agréées et l’in- 
verdeur est ainsi protégé. Le gouvernement exige 
certains droits pour accorder le brevet exclusif; le 

’ droit entier pour dix-huit ans est de soixante dollars. 
. Le droit partiel pour douze ans est de quarante 

dollars. L'inventeur peut aussi, en payant vingt 
dollars, avoir un droit partiel pour six ans. Ajou- 
tons, pour être complets, qu’après dix-huit ans 

i l’inventeur peut obtenir un droit prolongé pour 
douze ans en payant quarante dollars, et sur le 

‘ paiement additionnel d’une somme de vingt dol­
lars prolonger son droit pour six ans.

EMPIETEMENT SUR LE TERRAIN D’AU-
TRUI— Réponse à I T Q le possède un ter- com ( ,ou 
rain en culture sur lespel chaue hiver, les zep# rembourser 1

VENTE PAR LE CONSEIL DE COMTE.— 
Réponse à G.S.—Q. Quels sont les droits et obliga­
tions de celu i qui achètent un lot au conseil a. 
comté? S’il fait des réparations peut-il se f . 
rembourser T

NOUS METTONS A VOTRE 

DISPOSITION UN

R. En règle générale, tous les terrains immeubles 
et biens-fonds situés dans une municipalité locale 
sont des biens imposables dans la municipalité. 
Chaque lot doit être porté au rôle d’évaluation et 

" i cadastre qu’il porte. Con- 
=v-xusucaav, tuavuu ue ses lots peut Are .taxé in­
dividuellement. Quant aux chemina que notre cor­
respondant a tracés sur son terrain ils peuvent être 
considérés soit comme chemins de tolérance, ou 
comme chemin publics, suivant l’usage auquel ils 
sont destiné et l’intention apparente de la personne 
qui les a tracés. Dans le présent cas, il semble, en 
vertu d'un jugement de la Cour Supérieure de Mon­
tréal, que le fait de subdiviser un terrain et d’enre- 
gistrer ce plan de subdivision en y indiquant des 
routes on des rues constitue un consentement du 
propriétaire en ce que ces routes ou rues soient cod- 
sidérées comme publiques et permettent ainsi à la 
corporation municipale d'en prendre charge. Ce- 
pendant, dans le cas qui a été jugé par la Cour Supé­
rieure, le public avait fait usage de ces rues pendant 
plus de dix ans. Il est donc douteux si les rues que 
notre correspondant a tracées peuvent être reprises 
par la corporation sans le consentement du pro­
priétaire. En faits, la corporation municipale peut, 
en vertu de l’article 522 du code, indemniser le pro- 
priétaire des travaux qu’il a faite dans le passé et 
à ses fraie sur les dits chemins.

• R. Lorsqu’une personne veut garder son recours 
contre l’endosseur d’un cheque qui n’a pas été payé 
sur présentation à la banque, il doit faire protester 
le dit chèque sans délai, pour garder son recours 
contre l’endosseur, et obtenir une condamnation 
contre ce dernier le cas échéant. Notre correspon­
dant n’a qu’un recours c’est de poursuivre le signa­
taire du chèque et de saisir ses biens lorsqu’il aura 
obtenu jugement.

RESPONSABILITE DE LA DETTE—(Réponse 
à A. L.)—Q. J’ai travaillé pour un colon et lui ai 
coupé un certain nombre de. billots qu’il a vendus 
à nn homme solvable. Comme ce colen ne me 
payait pas j’ai donné avis à l’achetenr de retenir 
mon argent sar le prix de vente pour me le remet- 
ire. Cet acheteur ne s’est pas occupé de mon avis 
et il a payé quand même au vendeur. Ai-Je un 
droit de recours contre cet acheteur?

NE A VENDRE.—Les meilleurs 
laine écossaise sur le marché: 2 
4 plis; convenable pour tricotage 
ain ou à la machiné, Au prix de 
inufacture. Demandez carte- 
tillons de 40 teintes différentes, 
le: Donalda Manufacturing Com- 
Dépt. 114, Toronto 8, Ont.

AVIS IMPORTANT.— Noscorrespondants que cette page intéresse sont instamment 
priés de tenir compte des règles suivantes établies par le journal: lo Seuls les abon­
nés peevent bénéficier de ce service de consultation : c’est pourquoi toute demande 
de renseignements doit être signée, afin que nous puissions constater ai le corres­
pondant est abonné: 20 Les questions doivent être adressées directement an Bulle­
tin : 3o Nos avocats consultants ne sont tenusde répondre qu ‘aux questions ordinaires 
usuelles, concernant les lois qui gouvernent les choses de la vie rurale. Les cas ex­
traordinaires, on qui nécessiteraient une longue étude, sent choses à traiter entre 
le correspondant et les avocats: 4o Si le correspondant désire une réponse immé­
diate par lettre, nos avocats consultantspeuvent exiger des honoraires.

LA LOI POUR TOUS
Consultations légales, par Charles-F. Letarte, avocat du barreau de Québec

SUCCESSION ET COMMUNAUTE.— (Réponse 
à L. L.)—Q. Je suis marié et père d’une nombreu- 
se famille. Avant mon mariage j’avais acheté 
une terre que je possède encore. Comme je n’ai 
pas de contrat de mariage, qui aurait ma succes- 
eion si je venais à mourir sans testament?

R. La terre que notre correspondant a achetée 
avant son mariage ne tombe pas dans la commu- 
nauté, qui existe, en vertu de la loi, en l’absence de 
testament. Tous les autres biens meubles et im­
meubles tombent dans la communauté et, dans le 
cas de mort de l’un des époux, ces biens se divisent 
en deux parties dont la moitié retourne à la femme 
et l’autre aux enfants pour être divisés entre eux 
par parts égales. Les biens propres au mari ne se 
trouvant pas dans la communauté semblent suivre 
es règles générales applicables aux successions. 

D’al è nous, un tiers de ces biens revient à l’époux 
survivant et les deux autres tiers retournent aux 
enfants. En vertu de l'article 624 c du code civil, 
‘épouse, pour pouvoir succéder à son mari, doit 
renoncer à tous ses droits dans la communauté de 
biens qui peut avoir existé entre eux- ainsi qu’au 
droits de survie qui lui échoient par la loi.

TAXES MUNICIPALES.—(Réponse a J. D.)— 
Q. Je possède un terrain que j’ai divisé par lots 
et sur lequel j’aitracé des rues. Ma subdivision est 
cadastrée. La corporation municipale peut-elle 
s’emparer de mes rues sans en payer le terrain et 
sans rembourser le prix de l’ouvrage que j’ai exé- 
cuté. La municipalité peut-elle évaluer lot par lot 
mes subdivisions afin d’imposer des taxes?

RESPONSABILITE ET ACCIDENT.—(Répon-« au meme.". L.Un emitivatese aenyank" désigne par leinuméro’u wEsersn“çereravae? “düuf enemxenieu moyen sauemment, chacun de 
pou r lui de se protéger contre les accidents 
pourraient survenir pendant les travaux de cons- 
tract ion?

R. Il semble que dans le cas où le cultivateur 
construit pour lui-même et non pour un autre, dan 
le but de se faire un bénéfice, il n’est pas response, 
ble des accidents en vertu de la loi des accident 
du travail. Cependant, en vertu du droit commun: 
il peut être responsable contre tout accident qu1 

a urvienne de sa faute ou de sa négligence. Pour se 
couvrir contre tout risque de perte ou de dommages, 
la personne qui construit peut prendre une assu- 
rance qui répondra pour elle en cas d’accident.

de la paroisse se permettent de passer, non seule­
ment malgré ma défense verbale mais aussi mal­
gré des affiches que J’ai placées sur mon terrain 
mentionnant cette défense. Quels sont mes droits ?

R. Notre correspondant a certainement le droit 
de poursuivre en dommages les personnes qui 
pans autorité et sans permission, passent sur sa 
propriété. Bien plus, notre correspondant a le 
droit, s’il connaît les personnes qui ont ainsi em­
piété et emporté ses affiches, de les traduire à là 
Cour de Police et de les faire condamner à l’emende 
et aux frais. Effectivement, il existe une disposi 
tion spéciale des Statuts Refondus à ce sujet -

ADMINISTRATEUR ET SUCCESSION.— Ré- 
ponse à J. L. B.—Q. Je suis administrateur d’une 
succession; ai-je le droit de réclamer un salaire et 
quelle en sera la base? ,

R. La charge d’exécuteur testamentaire ou ad­
ministrateur d’une succession est gratuite à moins 
que le testateur n’ait pourvu à une rémunération 
de ces services par un testament. H est clair que 
c’est le droit de l'exécuteur testamentaire de refu- . 
ser l'acceptation de cette charge, mais lorsqu’il 
l’a acceptée une fois, il ne peut ensuite y renoncer, 
sans l’autorisation du tribunal ou du Juge à cet 
effet.

VICES REDHIBITOIRES.—Réponse à A. P — 
Q. J’ai acheté en cheval que le vendeur m‘a 
garanti en parfaite santé. Dix jours après la vente 
J’ai constaté que le cheval en question avait les 
pattes malades, et alors j’ai voulu remettre le che- 
val au vendeur et il nee demande $20/0 peer 
annuler le marché. Que dois-je faire 7

R- Il s’agit d’abord de savoir si la maladie qui 
affecte la santé du cheval et sa vigueur résulte de 
vices cachés, ou si l’acheteur pouvait constater ces 
défauts lors de la vente. En effet, si les défauts 
étaient apparents, c’était à l’acheteur, à ne pas 
conclure le marché; d’autre part, s’il s'agissait de 
vices cachés, il n‘y a pas de doute que l'acheteur 
peut exiger l'annulation du marché, le rembourse­
ment du prix de vente et même des dommages, si 
ces vices cachées étaient connus du vendeur. L’im­
portance de la preuve est très grande en ce qui con- 
cerne la date à laquelle nette maladie a pris nais- 
sance, car, pour pouvoir demander l’annulation 
d’une vente, il faui évidemment prouver que le 
vice existait au moment de la vente. Un vétéri­
naire pourra renseigner notre correspondant sur 
ee point.

ENTRETIEN DE CHEMINS D’HIVER.— 
Réponse à E. B.—Q. Comment doivent être entre- 
tenus les chemins d’hiver durant les tempêtes?

R. La corporation municipale donne les ins- 
tructions nécessaires, par résolution, sur le mode 
d’entretenir les chemins d’hiver. Il est bien enten­
du que ces chemins doivent être tenus en bon état 
et que, comme pour les chemins d’été la corpora­
tion peut être tenue responsable des dommages 
qu’entraîne sa négligence. U n’y a pas de doute 
cependant que la corporation ne peut, lors d’une 
forte tempête, contrôler aussi parfaitement l’entre- 
tieû de ses chemins publics; elle doit cependant 
faire tout en son pouvoir pour que le trafic soit le 
moins possible compromis.

BALANCE DE SALAIRE— -Réponse à J. L.— 
Q. Un homme s’est engagé pour travailler dans le 
bois comme charretier. Rendu à l’endroit de son 
travail, le contracteur lui a fait exécuter toutes 
sortes d’ouvrages, et au bout d’un mois cet homme 
dut retourner chez, lui à la suite d’un accident. 
Quels sont ses droits et ceux du contracteur ?

R. La victime d'un accident dans un chantier de 
bois tombe sous le coup de la loi des accidents du 
trax ail, lorsqu’il se fait blesser, et il a le droit, non 
seulement de réclamer la moitié de son- salaire du- 

, rant son incapacité temporaire; mais de plus, il 
; peut■ réclamer un pourcentage de son incapacité 

permanente si, par cet accident, il se trouve à per- 
, dre pour l'avenir une partie de sa capacité de tra- 
. vail. Quant au taux du salaire il est évident qu'il 

Zanit du salaire payé et convenu au jour de lacci-

i OBLIGATION ALIMENTAIRE.--Réponse à
, A. V.—Q. Mes beaux-parents sont dans le besoin , 

et ils ont six enfants capables de les aider. Ma 
femme est morte et je me suis remarié mais j’ai 
deex enfants issus du premier mariage Suis-Je 
tenu de contribuer à la pension de ces beaux 
parents ?

R. Les gendres doivent des aliments à leurs beau- 
père et belle-mère qui sont dans le besoin, même 
après la mort de leur femme, s'il subsiste des en­
fants de leur mariage. Ils eont traités quant à 
l'obligation alimentaire sur le même pied que les 
enfants eux-mêmes.

ASSAUT — (Réponse à E. L.)—Q. Quels droits 
ai-Je contre un homme qui mla bnusoene roARA: 

1 ité doi^jeremplir pour obtenir une punition contre 
cet individu?

R. Notre correspondant a certainement le droit 
de porter plainte devant un Magistrat de police 
et de faire condamner, pour son assaut, 1 individu 
qui l’a ainsi frappé. La condamnation sera 2. 
mende et aux frais et même à la prison à défaut 
du paiement de l’amende. C’est devant un Magis- 
trat du District où réside notre correspondant que 
la plainte doit être portée.

RENTE SEIGNEURIALE.— (Réponse à F. L.) 
—Q. Je possède une terre depuis environ sept 
ans sur laquelle était établie une rente seigneu- 
riale dont les arrérages n’ont pas été payés depuis 
vingt ans. Strie-Je obligé de payer ces arrérages 
de rente et dans ce cas aurais-je le droit de revenir 
contre mon vendeur pour me faire rembourser la 
somme?

R. Il n‘y a pas de doute que la prescription de 
cinq ans s’applique aux rentes seigneuriales. Donc 
notre correspondant ne peut être tenu de payer 
que: les cing dernières années de rente. A moins 
conventions contraires, l’acheteur ne peut être 
obligé de payer les arrérages de rentes à la date 
du contrat de vente, et s’il paye, il garde son re­
cours contre le vendeur pour remboursement. 1 
sans dire que la rente seigneuriale pour l’avenir est 
à la charge de l’acheteur. Dans le présent cas, notre 
correspondant ne peut revenir contre le vendeur, 
puisqu’il y a plus de sept ans qu’il est propriétaire 
et qu'il n'est tenu qu’aux cinq dernières années de 
rente.

A. Papineau Mathieu 
C.R., AVOCAT

Le soir UPlowa 8971. 180 St-Jacques 
70 Drummond. Main 2279

MONTRÉAL, Qué.

R Celui qui achète un immeuble an conseil de 
comté ne devient propriétaire définitif qu'au bout 
de deux ans; c'est-à-dire après que le délai pour 
retraire ces immeubles est expiré. L'adjudicataire 
a bien le droit de prendre possession de l'immeuble, 
mais il ne peut pas par exemple exploiter le bois qui 
se trouve sur ce terrain ou agir de toute autre ma- 
nière pouvant affecter sensiblement la valeur de 
l’immeuble. Lorsque la vente est faite et enregis- 
trée, l'adjudicataire a tous les droits du propriétaire 
primitif et l'immeuble se trouve purgé de toute 
hypothèque ou charge quelconque, sauf les droite 
seigneuriaux ou rentes, les cotisations imposées 
pour la construction ou réparation d’une église, etc. 
L’adjudicataire a aussi le droit de faire toutes les 
réparations et améliorations nécessaires et il peut 
s’en faire rembourser par le propriétaire qui veut 
retraire l’immeuble, avec en plus un intérêt de dix 
pour cent par an. L'adjudicataire peut retenir la 
possession de l’immeuble retrait jusqu'au paiement 
de oette créance.

ENT: ETIEN DE CHEMIN DE FRONT.—(Ré­
ponse à A. R.)—Q. J’ai acheté une fabrique de 
beurre avec ses dépendances. Il n’y a aucune clau- 
se dans le contrai de vente qui m'oblige à l'entre- 
tien du chemin de front qui borne mon terrain. 
Suis-je obligé d’entretenir 1e dit chemin vu qu'il 
est aux frais des propriétaires durant la saison 
d’hiver? „

Ri Le propriétaire doit entretenir le chemin de 
iront qui borne son lot, à moins que la corpora­
tion municipale n’ait disposé de ce travail par rè- 
Element ou procès-verbaux. 11 importe peu que le 
contrat de vente parle ou non de ce chemin, puis­
que c’est la loi générale établie au code municipal 
qui s’applique automatiquement.

DATE EN BLANC.—(Réponse au même (E.D.) 
êe possède un reçu où la personne qui l’a 

signé me donne quittance de tout compte à ce jour, 
mais ne mentionne pas la date où le reçu a été 
signé. Ce reçu est-il valide?

IL U n’y a aucun doute que le reçu a sa valeur lé­
gale, mais notre correspondant, s’il y avait con­
testation au sujet de la date devrait prouver cette 
dernière. Nous lui conseillons de faire rectifier si 
possible, pendant que les deux parties se rappel­
lent bien les faite.

ACTION POUR INJURES.—(Réponse à N. F.) 
—Q. J’ai été accusé fausement et publiquement 
d’avoir dérobé des animaux à fourrure dans des 
pièges qui ne m'appartenaient pas. Cette accusa­
tion date de l’automne dernier. Ai-je encore des 
droits, et quels sont-ils?

R. Toute personne contre qui l’on porte des ac­
cusations calomnieuses et de nature à nuire à son 
crédit et A sa bonne réputation a le droit de prendre 
une action en dommages proportionnelle aux dom­
mages réels dont il souffre. L’action pour injures 
verbales se prescrit par un an à compter de la date 
où l’intéressé en a pris connaissance. Dans le pré­
sent eas, notre correspondant est encore dans les 
délais pour poursuivre, mais nous lui conseillons 
d'être fort modéré dans sa réclamation, à moins 
d'établir des dommages réels.

QUALIFICATION DU CONSEILLER —(Ré- 
ponse à R. N.)—Q. Un conseiller a été élu aux der­
nières élections municipales dans la paroisse de 
‘‘A‘ où il possède des biens. Il possède égalemet 
des biens dans la paroisse voisine, où ces immen- 
blés sont évalués. A-t-il le droit de siéger au con­
seil et sa qualification est-elle douteuse?

R. Il est évident que pour, être élu conseiller ou 
maire dans une municipalité, la première condition . 
c’est d'avoir sa résidence où sa principale place 
d'affaires dans la municipalité Quant à la quali- 
fication, il est également sur le rôle d’évaluation 
municipal quelle est la valeur des biens du candi­
dat à la charge de conseiller. Si cette valeur dé- 
passe quatre cents dollars en outre des charges et 
hypothèques, la qualification ne peut offrir de dou- 
te. D'autre part, il ne serait pas qualifié celui qui 
posséderait la même solvabilité, niais dans une pa­
roisse voisine de celle où il a sa résidence. .

DROITS DE L’ACHETEUR.—Réponse à A. D. 
Q. Que doit faire l’acheteur à qui une propriété a 
été vendue sans hypothèque et qu’il découvre plus 
tard, avant de finir de payer qu’il existe une hypo­
thèque en souffrance.

R. Dans un tel cas, l’acheteur peut retenir le 
montant de l’hypothèque ou forcer le vendeur à 
fournir caution pour lasomme en capital et intérêt. 
La seule crainte d’être troublé lui donne le droit d’en 
agir ainsi. En plus, l’scheteur peut exiger un certi­
ficat d’hypothèque jsqu’à la date de U vente et le 
vendeur doit le pa, er.

Gens de la 
campagne 
et du district

D’INCUBATION Leghorn blanche e.s. & 
Rock grise $1.00 la couvée de 15, $6.00 

Rhode Island Rouge.c.e. & Plymouth 
e d exposition $2.00 la couvée de 15. 
i un jour P.R.B. * Leghorn blanche c.s.
5 en avril, 20c en mai Œufs de canards 
Pékin $1.25 la couvée de 11. Frère de la 
‘-Guillaume d’Upton. 8—6fs. 5g.—P38.
1 POULETS D’UN JoUn, 0 variétés 
3, garantis pure race. Nous garantissons 
> des poussins commandés vous arrive- 
nts Demandes notre catalogue envoyé 
demande. Laurencelle & Roui hier, 1421 
Y, Montréal. 16-6-28—x06 •

18 ET OEUFS A COUVER GARANTIS
INS LEGHORN BLANCS, le cent, 
mai, *20; juin, *15; Oeufs pour couver, 
$1.50 la couvée de quinze.

JUTH ROCK BARRÉES/le cent, avril, 
ai, $25.00 ; Oeufs pour couver, $8 le cent ; 
uvée de quinze.
s poussins et poulettes au mille, sur de- 
Renseignements sur la lignée et l’enregis- 
par correspondance.
MONTREAL POULTRY FARM 
venue Hudson, Montréal Ouest, 
ilnut 0207w. J.N.O . x 5.82

INS d’un jour, œuts d’incubation à ven-, 
nant de poules pondeuses à haut record, 
s à des cochets de choix dé race pure.

Rock barrée, Rhode Island rouges, à 
nnable. Ecrivei pour plus de renseigne- 
irnira références. Prix spécial pour grande 
Alphonse Audet, aviculteur, St-Anselme, 
hester. 9—2 fs— P57
UNS D’UN JO UR^-Leghorn Bane 
eland Rouge sélectionnés nid trappe 
s -35c, avril 30c, ensuite 25c. Argent avec 
e œufs pour cquver, prix sur demande. 
- Vincent de Paul, Maison Ste-Marie, 
it, P. Q. 2— lOfs 6g. P 05

UNS ET OEUFS.—Troupeau Rhode 
ection né avec grand soin; tous nos eons 
de poules à record de 235 œufs et plus 

aussi procurer sujets Plymouth Rock, 
-hanteclerc. Aussi veaux mâles Ayrshire,. 
accrédité; aussi Chester Blancs ; u priu- 
‘erme du Séminaire St-Victor, St-Vic ter, 
e. P. Q._________________ 8—4fs. 1*07 —
UNS d'un four à vendre à des prix raison- 
ovenant de pondeuses accour les à des 

at record de ponte, Un prix spécial pour 
le quantité. Livraison deux fois par se- 
s races Plymouth Rock Barrée, Rhode 
uge et Wyandotte blanches. Commandes 
ar ordre de réception. Syndicat Avicole 

lore, St-Isidore Dorch. P. Q. j n. o.

UNS d’un jour à vendre à des prix raison 
covenant de pondeuses de 150 à 273 
buplées à des cogs de choix provenant de 
b A haut records de ponte. Un prix spécial 
grande quantité. Provenant des race* 

i Rock Barrés, Rhode Island Rouge et 
tes Blanches. Livraison 2 fois par semaine, 
andes seront remplies par ordre de récep- 
ndicat Avicole du Lac Etchemin. Lne 
, “De Dorchester, P. Q. j. n. o —59
UNS-POUSSINS—PousBins d'un joue 
provenant d'un troupeau sélectionne au 
e depuis 9 and; et venant de trois cochets 
mères ont pondu dans onze mois, de 320 
fs; poids des cochets 10 la ib* Prix des 
ins, $22.50 le cent, lea œufs £8 00 le cent, 
de Island de choix avec record de 270 a
Prix des poussins $20.00 le cent, les œufs 

ut - Fournira affidavit ai requis Toute y 
désirant avoir de ces poussins devrai c 
ommande sans délai. Déjà plusieurs com- 
ik entrées. Ferme d’Avicuiture ideare 
dine, Cté Doe-chester.P. Q. 4—8ls P031
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........-. 87 «e la livre.

........................ 3715e la livre.

........................ 3612c la livre.

................... .. 35}4e la livre.

........... 19%elAlivr.
...................... 19 clalivre.
...................... 18 clalivre.

.... $13.00 à J13.BOUtonne.

.... $12.00 à $12. 50 U tonne.

........................ 49e la douzaine.

........................ 40 c la douzaine.

........................ 37c la douzaine.

........................ 29c la douzaine.

....................... 34c la douzaine,

.....................  $1.35 par801b*

........................ $1.30

............ .. .......... $1.45 “
....................... $1.55 “

1.30 par 90 lbs.
............. 1 40 " a
................  1.55
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